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Aggravation du chômage, 
tensions militaires : le monde 

capitaliste s’enfonce dans la crise
Personne ne peut dire encore s’il y aura 

un rebond de l’épidémie dans les prochaines 
semaines. Par contre, il est certain que la crise, 
elle, continuera de s’aggraver, et bien des tra-
vailleurs sont d’ores et déjà frappés. Ainsi, sans 
attendre la rentrée, en plein mois d’août, la direc-
tion de Hop ! vient d’annoncer un plan de plus de 
1 000 suppressions de postes, soit près de la moi-
tié des 2 400 salariés de cette compagnie aérienne, 
fi liale d’Air France. Après Nokia, Renault, Airbus 
et bien d’autres, la liste de ces groupes s’apprê-
tant à tailler massivement dans leurs effectifs 
s’allonge au fi l des semaines. Sans que cela fasse 
la une des médias, depuis des mois, des centaines 
de milliers de travailleurs en CDD, en intérim, se 
sont déjà retrouvés sans emploi, certains d’entre 
eux ne pouvant même pas bénéfi cier de l’alloca-
tion chômage.

Les statistiques offi  cielles publiées par l’Insee 
la semaine dernière ont fait état d’une diminu-
tion du taux de chômage, qualifi ée de « baisse 
en trompe-l’œil ». Mais elle ne trompe personne ! 
Même le ministre de l’Économie est obligé de le 
reconnaître : le chômage va exploser à la rentrée. 
Des régions entières vont se retrouver encore 
plus sinistrées qu’elles ne le sont déjà, des mil-
lions de travailleurs, ouvriers, employés, com-
merçants acculés à la faillite, vont se retrouver 
plongés dans la précarité.

Pour défendre leurs conditions d’existence, les 
travailleurs devront se battre, pour s’opposer à 
l’offensive engagée par le patronat et le gouver-
nement à son service contre les emplois et les 
salaires. Mais la crise est lourde de menaces bien 
plus graves encore.

L’attaque qui a tué six Français et deux Nigé-
riens d’une organisation humanitaire dimanche 
9 août au Niger vient de rappeler qu’une véritable 
guerre se mène dans cette partie de l’Afrique. 
L’armée française y est engagée depuis des 
années, au nom de la lutte contre le terrorisme. 
Mais, derrière ces justifi cations offi  cielles, il y a 
surtout la volonté de l’impérialisme français de 
démontrer que ces pays, situés au cœur de son 
ancien empire colonial, font toujours partie de sa 
zone d’infl uence.

Dans le système impérialiste, fondé sur la 
concurrence pour conquérir des marchés, 

exploiter les ressources des pays les plus pauvres 
et leur population, chaque grande puissance 
doit sans cesse défendre, par tous les moyens, y 
compris militaires, les intérêts de sa bourgeoisie 
face à ses rivales. Les déplacements au Liban de 
Macron, puis de sa ministre des Armées, Florence 
Parly, ne sont pas motivés par des préoccupa-
tions humanitaires. Là encore, il s’agit pour l’im-
périalisme français d’affi  rmer, face aux autres 
grandes puissances, qu’il est toujours un acteur 
avec lequel il faut compter au Moyen-Orient.

Ce sont les mêmes raisons qui sont à l’origine 
du bras de fer qui se joue actuellement, en Médi-
terranée, dans une zone où la Grèce et la Tur-
quie se disputent de vastes gisements gaziers. La 
semaine dernière, le gouvernement français a 
décidé de s’impliquer directement dans ce confl it 
régional, notamment en renforçant sa participa-
tion à un exercice militaire aux côtés de la Grèce, 
prenant ainsi délibérément le risque d’alimenter 
une surenchère guerrière.

« Le capitalisme porte la guerre comme la nuée 
porte l’orage », écrivait le dirigeant socialiste Jau-
rès à la veille de la Première Guerre mondiale. 
C’est toujours vrai à notre époque ! Le capita-
lisme en crise, c’est l’aggravation du chômage, de 
la misère, et la multiplication des guerres où les 
bourgeoisies entraîneront toujours davantage les 
peuples à s’affronter pour leurs profi ts. Les riva-
lités entre les grandes puissances par alliés inter-
posés ont déjà transformé certaines régions du 
monde, en Afrique ou au Moyen-Orient, en véri-
tables champs de ruines.

Pour que l’humanité connaisse un autre avenir, 
cela dépend exclusivement de la classe ouvrière. 
Elle seule y a vraiment intérêt. Elle seule a la 
force et les moyens de changer de fond en comble 
la société, en enlevant à la grande bourgeoisie 
la direction de l’économie et de l’État et en met-
tant ainsi les richesses et les principaux moyens 
de production au service de la collectivité. C’est 
à cette condition qu’il sera possible de sauver la 
société de la catastrophe qui la menace.

Il est essentiel que, dès aujourd’hui, des 
femmes et des hommes, dans les entreprises et 
dans les quartiers populaires, défendent autour 
d’eux cette perspective.
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Fêtes de Lutt e ouvrière
Lyon
Samedi 19 
et dimanche 20 septembre

Toulouse
Samedi 26 
et dimanche 27 septembre

Rennes
Samedi 3 octobre
Montpellier
Dimanche 20 septembre
Carros
Dimanche 27 septembre

Lutt e contre la pandémie :
des discours et toujours aussi peu de moyens
Devant l’augmentati on du nombre de cas de 
contaminati on au Covid-19 et la crainte d’une 
deuxième vague en septembre, Castex et ses 
ministres affi  chent leur mobilisati on dans les médias, 
prétendant tout faire pour contenir la reprise de 
l’épidémie et éviter ainsi un nouveau confi nement.

Mais, comme depuis le 
début de l’épidémie, il y a 
toujours un décalage entre 
la déter m i nat ion q u’ i l s 
mettent en scène et la fai-
blesse voire l’inexistence 
des moyens matériels, logis-
tiques, humains réellement 
mis en œuvre. En mars, le 
manque de respirateurs et 
de personnel formé dans les 
hôpitaux était manifeste. 
Or, depu is q uatre mois , 
combien de respirateurs, 
du modèle adapté à de longs 
séjours en réanimation, ont 
été fabriqués et installés ? 
L’absence de communica-
tion gouvernementale sur 
ce sujet, pourtant essen-
tiel, est significative. Les 
travail leurs des hôpitaux 
ont constaté, avant même 
le début de l’été, qu’aucune 
embauche n’était prévue. 
Après quelques hommages 

qui ne coûtaient rien, et une 
prime réservée à une petite 
fraction du personnel, les 
hôpitaux sont revenus bien 
vite à « l’anormal ».

F i n ma i ,  le  m i n i s t re 
de l a  S a nté  pr ome t t a i t 
700 000 tests par semaine 
et u ne montée en pu i s -
sance pour les semaines 
suivantes. Début août, le 
nombre de tests hebdoma-
daires effectués atteignait 
à peine 500 000. Dans cer-
taines villes, il faut encore 
patienter de longues heures 
devant les laboratoires pour 
se faire tester. Dans certains 
départements, les cas sus-
pects doivent attendre plu-
sieurs jours avant d’obtenir 
un rendez-vous et plusieurs 
jours encore pour le résul-
tat. De tels délais ne favo-
risent évidemment pas la 
lutte contre la propagation 

de la maladie.
Les mesu res su r les -

quel les le gouvernement 
com mu n iq ue a bonda m-
ment et qui ne coûtent pas 
cher, c’est la limitation de 
la taille de certains rassem-
blements et le port obliga-
toire du masque dans de 
plus en plus de l ieux pu-
blics. En mars, les ministres 
affirmaient que le port du 

masque dans la rue était 
inutile, pour mieux cacher 
que les stocks d’État avaient 
été méthodiquement sup-
primés. Aujourd’hui que les 
stocks sont reconstitués, il 
le rend obligatoire, mais il 
ne va pas jusqu’à le four-
nir gratuitement à toute la 
population !

Dès qu’il s’agit de déga-
ger réellement des moyens, 

le gouvernement en est in-
capable. Castex est prompt 
à verbal iser ceux qui ne 
portent pas le masque et à 
présenter les jeunes ou les 
vacanciers comme des ir-
responsables. Mais c’est la 
politique de son gouverne-
ment qui est irresponsable 
du point de vue de la santé 
publique.

Xavier Lachau

Covid en entreprises : l’exploitation nuit gravement à la santé
Presque un quart des foyers de Covid se sont formés 
dans les entreprises. Le gouvernement a donc 
décidé de réunir les syndicats et les représentants 
patronaux pour prendre de nouvelles mesures.

Le port du masque de-
vient ainsi obligatoire à par-
tir du 1er septembre dans 
les espaces clos et les lieux 
partagés (salles de réunion, 
couloirs, etc.). Avant même 
de connaître les proposi-
tions en détail, les patrons 
en ont évoqué le coût. Le 
Medef s’est inquiété de me-
sures générales trop coerci-
tives qui risqueraient « de 
réactiver les inquiétudes 
des salariés à l’idée de re-
venir sur leurs lieux de tra-
vail ». Comme s’ils avaient 
le choix ! Cette sollicitude 
cache mal la volonté de 
rester maître chez soi, et 
surtout de ne pas nuire à la 
productivité.

Da n s de nom breu ses 

entreprises, en particulier 
les grandes, les patrons ont 
fi ni par fournir du gel et des 
masques, mais pas le temps 
nécessaire au respect des 
gestes barrières et des dis-
tances nécessaires.

Se laver fréquemment 
les mains nécessite de mul-
tiplier les pauses. Nettoyer 
le matériel et les espaces de 
façon approfondie, cela si-
gnifie aussi embaucher du 
personnel.

Su r u ne chaî ne, c ’est 
la cadence décidée par le 
patron qui prime. Ne pas 
réussir à faire une opéra-
tion dans les temps, c’est 
se ret rouver au contac t 
du t rava i l leu r su iva nt . 
M a i s  d a n s  u n e  u s i n e 

d’automobile comme celle 
de Flins par exemple, dont 
Renault veut pourtant la 
fermeture, i l n’a pas fal-
lu longtemps pour que le 
rythme revienne à ce qu’il 
était avant le confi nement, 
et parfois même pire. Dans 
les abattoirs, les ouvriers 
s u r  c h a î ne  t r av a i l le nt 
quasiment épaule contre 
épaule.

Espacer les postes, ra-
lentir la chaîne, voire l’ar-
rêter le temps nécessaire à 
chaque opération : voilà ce 
qu’il faudrait pour réaliser 
une réelle distanciation. Et 
les travailleurs sont très ca-
pables de calculer le temps 
qui leur est nécessaire.

Travai l ler moins vite, 
moins longtemps, sans ré-
duire les salaires, cela signi-
fi e imposer des embauches 
et c’est indispensable pour 

résister aux cadences, à la 
charge de travail, à l’atelier 
comme au bureau.

Il est impossible de pré-
server à la fois les profi ts et la 

santé de ceux qui les créent. 
Pour protéger leur santé, 
les travailleurs devront s’en 
occuper eux-mêmes.

Sylvie Maréchal

Nous venons d’apprendre que la 
préfecture du Val-d’Oise s’apprête 
à publier un décret d’interdicti on 
concernant notre fête, prévue 
les 26 et 27 septembre à Presles, 
du fait de la situati on sanitaire, et celle-ci ne 
pourra donc pas avoir lieu. 
Nous publierons l’arrêté d’interdicti on 
dès qu’il nous sera parvenu.

File d’att ente pour les tests à Châteauroux.
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Allocation de rentrée scolaire :  
une augmentation loin du compte
L’allocation de rentrée scolaire (ARS) est versée 
une fois par an aux familles ayant les revenus 
les plus modestes, pour chaque enfant scolarisé 
entre 6 et 18 ans. Cette année, le gouvernement 
a décidé de l’augmenter de 100 euros.

Malgré l’augmentation, 
cette allocation reste encore 
bien faible par rapport aux 
besoins des famil les qui 
doivent se débattre entre 
les hausses du coût de la 
vie, les frais scolaires et la 
cantine (dans un pays qui 
proclame l’école gratuite), 
et les salaires qui restent à 
la traîne. D’autant plus que, 
depuis des mois, les diffi-
cultés économiques se sont 
accumulées pour la plupart 
des familles ouvrières.

Et pourtant cette alloca-
tion ne concerne que trois 
millions de familles. Cer-
taines, qui se retrouvent 
juste au-dessus du seui l 
p o u r  s o n  a t t r i b u t i o n , 
touchent une allocation dif-
férentielle, mais cela reste 
très limité. Et une partie de 
celles qui en auraient besoin 
aussi ne la touchent pas. Ha-
bil ler, nourrir et remplir 
le cartable d’un enfant est 
un casse-tête pour toutes 
les familles des classes po-
pulaires, qui auraient be-
soin de plusieurs centaines 

d’euros supplémentaires 
pour satisfaire les besoins 
des enfants.

Et pourtant le fait que 
quelques familles ouvrières 
touchent entre 469 et 503 eu-
ros (en fonction de l’âge des 
enfants), donne lieu à des 
commentaires enragés des 
plus réact ionnaires, qui 

trouvent que c’est encore 
trop. Les mêmes n’ont ja-
mais élevé la voix contre 
les cadeaux versés aux plus 
riches de ce pays !

Le vrai gaspillage, il est 
dans les bénéfices des capi-
talistes, en particulier des 
grandes surfaces, les for-
tunes des Mulliez et autres, 
qui ont profité de la pan-
démie pour se gaver sur le 
dos des plus pauvres, et qui 
continuent avec la rentrée 
scolaire.

Marion Ajar

Rentrée universitaire : toujours plus chère
Les syndicats étudiants ont estimé que la rentrée 
universitaire coûterait 76 euros plus cher en 2020 
qu’en 2019, soit une augmentation de plus de 3 %.

Les hausses liées aux dé-
penses de la vie courante 
(loyer, alimentation, loisirs, 
transports, téléphone, Inter-
net…) seraient même un peu 
supérieures. En ajoutant les 
droits d’inscription, les frais 
d’assurance, de complémen-
taire santé etc., un étudiant 
doit débourser en moyenne 
2 361 euros pour effectuer 
sa rentrée. Il faut rajouter 
maintenant un budget sup-
plémentaire pour l’achat 

des masques.
Autant dire que, loin des 

fables sur l’éducation pour 
tous, les études supérieures, 
comme les autres, sont de 
moins en moins gratuites. 
Pour les étudiants issus des 
classes populaires, pour 
ceux qui ne touchent au-
cune aide de leurs parents, 
le coût de la rentrée et des 
études est beaucoup plus 
lourd.

L’épidémie de Covid-19 

est venue encore aggraver la 
situation. La fermeture des 
restaurants universitaires 
a privé bien des jeunes de 
repas à bon marché, alors 
que, avant même l’épidémie, 
11 % des étudiants avaient 
recours aux distributions 
gratuites de nourriture. Et 
tandis que la moitié des étu-
diants sont contraints de 
travailler pour payer leurs 
études, une grande partie 
ont perdu leur emploi avec 
la crise sanitaire, et ont peu 
de chances d’en retrouver 
un dans les semaines, voire 

les mois à venir.
Les difficultés dans les-

quelles se débattent une par-
tie des étudiants n’ont pour-
tant jusque-là guère ému 
le gouvernement, qui s’est 
contenté de verser une allo-
cation unique de 200 euros 
à 250 000 d’entre eux, moins 
de 10 % des effectifs de l’en-
seignement supérieur. On 
est bien loin des dizaines 
de milliards d’euros versés 
à fonds perdu au patronat 
depuis le printemps.

Jacques Le Gall

Emploi : contre les licenciements, 
prendre sur les profits !
Entre le 1er mars et le 19 juillet, 275 plans 
de sauvegarde de l’emploi (PSE) ont 
été recensés officiellement, prévoyant 
la suppression de 43 343 postes.

De Nokia à Sanofi , les 
grands groupes r iches à 
milliards sont à l’offensive. 
Renault avait ouvert le front 
de cette guerre patronale 
avec l’annonce de la sup-
pression de 15 000 emplois 
dans le monde, dont 4 600 
en France. Puis c’est dans 
l’aéronautique que la sai-
gnée devait se poursuivre : 
7 580 postes chez Air France, 
5 000 chez A i rbus , sans 
compter les licenciements 
que cela entraîne chez les 
sous-traitants.

Les dirigeants de ces en-
treprises justifient ces ré-
ductions de personnel en 
mettant en avant les consé-
quences économiques de 
l’épidémie de Covid. Mais 
certains de ces plans étaient 
prévus déjà bien avant. Et, 
de toute façon, ces entre-
prises ont accumulé dans 
un passé récent de plantu-
reux bénéfices qui pour-
raient permettre de finan-
cer le maintien de l’emploi. 
En 2019, à elles seules, les 

entreprises du CAC 40 ont 
distribué plus de 60 mil-
liards d’euros aux action-
naires capita l istes. L’an 
dernier, le bénéfice opéra-
tionnel d’Airbus a atteint 
6,9 milliards d’euros. Pour 
Renault, c’est 3,3 milliards 
de résultat net en 2018. La 

grande bourgeoisie a lar-
gement de quoi amortir les 
effets de cette crise. Depuis 
des années, elle a accumulé 
des milliards sur l’exploi-
tation des travailleurs, de 
quoi maintenir l’intégralité 
des salaires et des emplois. 
S’il y a une baisse de l’acti-
vité dans certaines entre-
prises, il faut que l’on tra-
vaille moins pour que l’on 
travaille tous. Au contraire, 
on voi t  d a n s cer t a i nes 

entreprises, de l’aéronau-
tique comme de l’automo-
bile, que l’intensification du 
travail et des cadences est 
repartie de plus belle.

Face à cette aberration 
de l’organisation capitaliste 

de l’économie, face au chô-
mage, les travailleurs de-
vront imposer la répartition 
du travail entre tous les bras 
disponibles sans aucune di-
minution de salaire.

Christian Chavaux

Chômage : des chiffres à la réalité
L’Insee vient de faire paraître des chiffres du 
chômage au second trimestre et, surprise, ils 
sont en baisse. Mais les commentateurs, même 
favorables au gouvernement, ont bien été obligés 
de dire qu’il ne s’agissait que d’une baisse en 
trompe-l’œil, et que la réalité est bien plus sombre.

En fait, l’étude s’est ba-
sée sur la définition du chô-
mage établie par le Bureau 
international du travail : est 
considéré comme chômeur 
celui qui n’a pas de travail 
au moment de l’enquête, ce-
lui qui est disponible immé-
diatement pour commencer 
un emploi et, surtout, celui 
qui a cherché activement 

un emploi au cours des 
quatre dernières semaines. 
Or, avec le confinement, la 
plupart des chômeurs n’ont 
pas pu chercher de travail 
ces derniers mois. Ils sont 
donc tout simplement sortis 
des statistiques, ce qui ex-
plique la prétendue baisse.

C o n s t a t a n t  q u e  l e s 
c h i f f r e s  n e  r e n d a i e n t 

absolu ment pas compte 
de la réalité, même de très 
loin, des économistes ont 
créé une nouvelle catégorie, 
pudiquement nommée le 
« halo » du chômage. Il s’agit 
en fait de tous ceux qui ne 
sont pas officiellement dans 
les comptes du chômage, 
mais qui voudraient trou-
ver un travail. Bref, des chô-
meurs. Leur nombre a bon-
di de 44 000 entre le premier 
et le deuxième trimestre.

Tout le monde s’accorde 
à dire que le chômage at-
teindra des records d’ici la 
fin de l’année, puisque les 
plans de licenciements en 

cours ne sont pas encore in-
tégrés dans ces chiffres. Et, 
au moment où des dizaines 
de milliers de travailleurs 
sont poussés au chômage, 
des besoins utiles, dans les 
hôpitaux, les Ehpad mais 
aussi bien d’autres secteurs, 
ne sont pas assurés, faute 
d’embauche. Le chômage 
n’est pas une fatalité : il dé-
coule des choix du patronat 
et du gouvernement à son 
service. La classe ouvrière 
aura à se défendre pour 
conserver tout simplement 
de quoi vivre.

Camille Paglieri

Manifestation des salariés de Hop !, filiale d’Air France.
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Néonicotinoïdes : pour le plus 
grand profit de l’agro-industrie
Le gouvernement vient de réautoriser l’usage 
des néonicotinoïdes, après seulement deux ans 
d’interdiction, pour la culture de la betterave 
à sucre. L’utilisation de ces insecticides est 
réclamée par les producteurs de betteraves pour 
protéger leurs cultures contre une épidémie 
de jaunisse qui fait chuter les rendements.

En 2016, Barbara Pom-
pili, alors secrétaire d’État, 
prônait l’interdict ion de 
cette catégorie d’insecti-
c ides ,  par t icu l ièrement 
nocifs pour les abeilles et 
autres insectes pollinisa-
teurs. Aujourd’hui, devenue 
ministre de la Transition 
écologique, elle s’applique 
à justifier cette réintroduc-
t ion, expl iquant que les 
risques encourus seront li-
mités. Comme Nicolas Hulot 
avant elle, elle doit manger 
son chapeau. Elle ne fait pas 
le poids face aux capitalistes 
de la filière sucrière et face à 

ceux, plus puissants encore, 
du secteur phytosanitaire, 
qui produit les pesticides 
utilisés par les agriculteurs 
pour se débarrasser des in-
sectes parasites et des mau-
vaises herbes.

La filière sucrière est do-
minée par Tereos, groupe 
industriel spécialisé dans la 
transformation de la bette-
rave à sucre, de la canne à 
sucre et des céréales. Cette 
coopérative agricole sur le 
plan juridique est en fait 
devenue une entreprise ca-
pital iste mult inat ionale, 
deuxième groupe sucrier à 

l’échelle mondiale, comp-
tant plus de 22 000 salariés 
sur tous les continents. Du 
côté des fabricants de néo-
nicotinoïdes, on trouve des 
groupes industriels inter-
nationaux du même acabit, 
comme Syngenta ou Bayer 
(qui a racheté Monsanto 
en 2016 et qui règne aus-
s i  su r la produc t ion de 
médicaments).

Le gouvernement justi-
f ie sa décision par le fait 
q ue les ag r icu lteu rs ne 
disposeraient pas de pro-
duits moins noci fs mais 
aussi eff icaces contre les 
parasites des cultures. I l 
envisage même de recon-
du i re l ’autor isat ion des 
néonicotinoïdes encore plu-
sieurs années pour « lais-
ser le temps à la recherche 
d’aboutir ». Quelle blague ! 
Les néonicotinoïdes ont fait 

Centres de rétention : 
grèves de la faim 
contre une politique 
inhumaine
Dans plusieurs centres de rétention administrative, 
des migrants ont entamé des grèves de la 
faim. Ils protestent contre leurs conditions de 
détention, la présence de rats ou de cafards, ou la 
chaleur insupportable. Ils dénoncent l’attitude de 
l’administration, les humiliations ou les insultes 
racistes de la part de certains policiers.

Les centres de rétention 
sont les antichambres des 
expulsions forcées. Celui 
du Mesnil-Amelot, à l’aéro-
port de Roissy, est devenu 
un foyer de Covid. Il n’a pas 
été fermé pour l’instant, 
alors que des migrants ont 
contracté la maladie. Ils ont 
été transférés au centre de 
Paris-Vincennes, mais n’ont 
disposé d’aucun soin médi-
cal. Ils n’ont même pas eu 
droit à du gel hydroalcoo-
lique, comme le confirme 
u ne assoc iat ion q u i i n-
tervient dans le centre. À 
Rennes, au début du mois 
d’août, un migrant a tenté 

de se suicider et n’a même 
pas été vu par un médecin 
par la suite. Ce drame a en-
traîné une grève des repas. 
Un mouvement similaire a 
eu lieu à Marseille.

Voi là le résultat de la 
politique gouvernementale 
de chasse aux migrants ! 
Du fait de l’épidémie et du 
gel des liaisons aériennes, 
les expulsions ne sont plus 
possibles et, du coup, ces 
femmes et ces hommes se re-
trouvent enfermés pour une 
durée indéterminée. Leur 
détention est intolérable, ils 
doivent être libérés !

Thomas Baumer

Migrants de Calais : des conditions 
de vie de plus en plus dures

Stocks de nitrate d’ammonium : des bombes en puissance
L’explosion de Beyrouth a rappelé que 
le nitrate d’ammonium, en raison de son 
énorme pouvoir explosif, doit être stocké 
avec les plus grandes précautions.

L a  D G P R  ( D i r e c t i o n 
généra le  de l a  préven-
tion des risques) affirme : 
« Après l’explosion, en 2001, 
de l’usine AZF de Toulouse, 
nous nous sommes dotés de 

la réglementation la plus 
stricte d’Europe. » Le pro-
blème est qu’il ne suffit pas 
de se doter d’une réglemen-
tation stricte en matière de 
sécurité, encore faut-il que 

la collectivité se donne les 
moyens d’obliger les entre-
prises à la respecter. Or les 
contrôles ne cessent de dimi-
nuer : de 25 121 en 2003, ils 
sont passés à 18 196 en 2018. 
De plus, les chiffres sur le 
nombre de sites de stockage 
varient d’une source minis-
térielle à l’autre, preuve que 
l’État est incapable d’établir 

un réel état des lieux.
On estime à 2 millions de 

tonnes la quantité de nitrate 
d’ammonium stockée sur 
le territoire français. Mais 
seuls les sites stockant plus 
de 2 500 tonnes, la quanti-
té qui a dévasté Beyrouth, 
seraient contrôlés réguliè-
rement, au moins une fois 
par an.

Devant le peu de contrôle 
des pouvoirs publics et au 
vu des politiques d’écono-
mies des entrepr ises au 
détriment de la sécurité, 
il y a beaucoup de raisons 
de craindre que des catas-
trophes comme celle de Bey-
routh ou celle d’AZF se re-
produisent tôt ou tard.

Denis Aler

L’usine Tereos d’Origny dans le Nord-Pas-de-Calais.

Migrants à Calais.

leur apparit ion en 1994, 
les apiculteurs alertent sur 
la dangerosité de ces pro-
duits et mènent le combat 
juridique contre leurs fa-
bricants depuis… 1998. Et 
ces derniers, riches à mil-
liards, n’auraient pas eu le 
temps, en plus de vingt ans, 
de mener les recherches né-
cessaires pour trouver des 
substituts à leurs produits ?

La réalité est que ce n’est 
pas leur problème. La fabri-
cation des néonicotinoïdes 
est rentable, très rentable 
même. C ’es t u ne ra i son 
suffisante pour continuer 
leur production, et même 
pour se battre bec et ongles 
pour empêcher leur inter-
dict ion. Et tant pis pour 
l’environnement !

Valérie Fontaine
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Treize associations ont saisi la défenseure des 
droits ainsi que des rapporteurs à l’ONU pour 
les alerter sur les conditions de vie inhumaines 
que subissent les migrants à Calais.

La situat ion s ’est en-
core dégradée cet été, après 
plusieurs évacuations de 
camps. La première a eu 
lieu juste avant la visite à 
Calais du nouveau ministre 
de l’Intérieur, Gérald Dar-
manin, le 12 juil let, venu 
comme tous ses prédéces-
seurs affirmer sa fermeté 
contre les migrants. Mais, la 
plupart des 500 personnes 
évacuées étant de retour dès 
le lendemain, une autre éva-
cuation a eu lieu le 30 juil-
let. À chaque fois, les tentes 

sont détruites, les terrains 
évacués sont grillagés. La 
principale distribution ali-
mentaire et le disposit i f 
de douches ont été arrêtés, 
les robinets d’eau ne sont 
plus accessibles à cause de 
la présence policière. Les 
migrants se font confisquer 
leurs tentes, leurs duvets, 
leurs téléphones par la po-
lice, se font arroser de gaz 
lacrymogène. C’est ce que 
dénoncent aujourd’hui ces 
treize associations, parmi 
lesquel les l ’Auberge des 

migrants et Médecins du 
monde.

Le Royaume-Uni et la 
France af f ichent la plus 
grande fermeté contre les 
migrants qui traversent 
clandestinement la Manche, 
et se renvoient la respon-
sabi l ité de la s it uat ion. 
Presque tous les jours, cet 
été, des migrants ont tenté 
la traversée, certains sur 
de simples kayaks. Plus de 
4 500 ont réussi depuis le 
début de l’année, déjà deux 
fois plus qu’en 2019. La 
seule solution à ce drame 
humain serait qu’ils aient le 
droit de s’installer là où ils 
le souhaitent.

Hélène Comte
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Tensions  
en Méditerranée :  
une conséquence  
des politiques  
de l’impérialisme
Le gouvernement français a annoncé jeudi 
13 août le déploiement de deux navires militaires 
et deux chasseurs Rafale à proximité des 
côtes turques, à l’est de la Méditerranée.

Après avoir participé à 
un exercice avec la marine 
grecque autour de l’ î le de 
Kastel lorizo, i ls resteront 
donc dans cette zone où la 
Turquie et la Grèce se dis-
putent des gisements gaziers. 
C’est une manière de mena-
cer la Turquie qui, après des 
escarmouches en juil let, a 
envoyé le 10 août un navire 
recherchant des nappes de 
gaz accompagné d’une f lot-
t i l le mi l itaire, y compris 
dans les eaux considérées 
comme grecques. Depuis, 
toute la marine grecque est 
en état d’alerte et deux fré-
gates, grecque et turque, se 

sont heurtées le 12 août.
Les autorités turques ai-

meraient mettre la main sur 
une part des hydrocarbures 
de Méditerranée, alors que 
d’après les accords interna-
tionaux actuels leur zone est 
étroite, limitée par les nom-
breuses î les grecques voi-
sines. Par exemple autour 
de Kastellorizo, île de moins 
de dix kilomètres carrés, les 
eaux territoriales grecques 
de six milles marins couvrent 
une surface importante et 
limitent les eaux de la Tur-
quie, qui n’est qu’à deu x 
kilomètres.

Les deu x pays sont en 

conf l it de longue date sur 
les délimitations et les res-
sources de l’espace maritime. 
La situation actuelle est en 
grande partie le résultat de 
l’intervention des grandes 
puissances, le plus souvent 
au détriment de la Turquie, 
depuis la fin de la Première 
Guerre mondiale et à plu-
sieurs reprises par la suite. 
Et les affrontements entre les 
États de la région ont toujours 
été aiguisés par les appétits 
de l’impérialisme.

D ’ i m m e n s e s  c h a m p s 
de gaz naturel , est imés à 

5 000 mi l l iards de mètres 
c u bes ,  découver t s i l  y a 
quelques années dans les 
zones de Chypre, d’Israël, de 
l’Égypte et du Liban, ont ravi-
vé les tensions.

De la part du président 
turc Erdogan, cela participe 
de la politique nationaliste 
plus agressive qu’il mène de-
puis quelques années, par 
exemple contre les Kurdes, 
en intervenant en Syrie, ou 
en soutenant un camp dans 
la guerre civile en Libye. Le 
pouvoir turc, qui apparaît 
incapable de faire face à la 

crise économique et à l’ap-
pauvrissement de sa popu-
lation, cherche ainsi à faire 
diversion.

Les choix du président turc 
ou des autorités grecques ont 
peu à voir avec les intérêts 
des peuples et peuvent mener 
à des affrontements graves. 
Quant à Macron et l’armée 
française, ils défendent, eux, 
les intérêts des groupes ca-
pitalistes comme Total, qui 
peuvent espérer des contrats 
lucratifs en cas de découverte 
de gaz de ce côté.

Frédéric Gesrol

Israël – Émirats arabes unis : un accord au mépris des Palestiniens
Les Émirats arabes unis et Israël ont annoncé jeudi 
13 août la signature à Washington d’un accord 
censé conduire à une normalisation complète des 
relations diplomatiques entre les deux pays.

Pour les États-Unis qui 
ont poussé à ce rapproche-
ment, il s’agissait de renfor-
cer l’axe anti-iranien dans 
la région. Pour la première 
fois, un État du Golfe recon-
naît officiellement Israël. 
Il est possible que d’autres 
mona rc h ies pét rol ières 
suivent, à commencer par 

un autre allié des États-Unis 
et adversaire de l’Iran, l’Ara-
bie saoudite. Quant aux re-
lations commerciales entre 
Israël et les Émirats arabes 
unis, elles n’ont pas attendu 
cet accord pour exister.

Les Émirats arabes unis 
ont prétendu que cet accord 
mettait fin à toute annexion 

supplémentaire par Israël 
de territoires palestiniens 
en Cisjordanie. Le Premier 
m i n i s t r e  i s r aé l ie n  Ne -
tanyahou a immédiatement 
rectifié en précisant : « L’an-
nexion est simplement repor-
tée. » Le lendemain même 
de l’accord, l’aviation israé-
lienne procédait à de nou-
veaux bombardements sur 
le territoire de Gaza.

M a i s ,  m ê m e  s i  N e -
tanyahou renonçait au x 
a n n e x i o n s  a n n o n c é e s 

depuis plusieurs mois, cela 
ne change en fait rien. Ne-
tanyahou n’a cessé d’agiter 
la menace de l’annexion de 
la totalité de la Cisjordanie, 
en partie pour f latter son 
électorat d’extrême droite. 
Mais, entre la démagogie 
et la mise en œuvre, il y a 
un pas. Certains dirigeants 
israéliens considèrent que 
laisser l’Autorité palesti-
nienne maintenir l’ordre 
dans la partie de la Cisjorda-
nie qu’elle administre reste 

l’option la moins coûteuse.
L’accord entre les Émi-

rats arabes unis et Israël ne 
fait que confirmer ce dont 
bien des Palestiniens étaient 
conscients : pour défendre 
leurs droits, tout au long de 
leur histoire, i ls n’ont ja-
mais pu compter que sur 
leur propre lutte, sans rien 
attendre des États arabes de 
la région ni de leurs classes 
dominantes.

Christian Chavaux

Turquie : Erdogan et l’AKP prêts à tout pour rester au pouvoir
Ce texte est traduit de l’éditorial de nos camarades 
de Sinif Mücadelesi (« Lutte de classe » Turquie – UCI)

Erdogan et le gouverne-
ment de son parti l’AKP, face 
à l’effondrement de l’écono-
mie et à un discrédit crois-
sants, essayent par tous les 
moyens de renverser la va-
peur. On le voit à la politique 
menée et aux événements de 
ces derniers mois.

Durant l’épidémie de Co-
vid-19, i ls ont voulu avant 
tout garantir les profits du 
patronat, quitte à mettre en 
danger la vie des travai l-
leurs dans les entreprises. 
Cette politique se poursuit 
aujourd’hui. Quant à la lutte 
contre l’épidémie elle-même, 
le pouvoir n’a pas pris les 
mesures nécessaires, parce 
qu’il ne voulait pas en sup-
porter les coûts. Le refus 

du ministère de la Santé de 
faire tester les chauffeurs 
d’autobus d’Izmir est bien 
significatif.

L e r é g i me d ’ E r dog a n 
a au ss i  recom mencé ses 
manœuvres pour supprimer 
l’indemnité de départ à la-
quelle ont droit les travail-
leurs en cas de licenciement. 
Supprimer cette obligation, 
qui constitue pour les tra-
vailleurs un droit essentiel, 
signifierait d’énormes gains 
pour les patrons. Jusqu’à pré-
sent le pouvoir n’a pas réussi. 
Pour nombre de travailleurs, 
prendre cette mesure serait 
passer une ligne rouge, et il 
a senti que cela pouvait pro-
voquer une riposte générale. 
Les syndicats et même le 

patronat ont fait savoir que 
mieux valait pour l’instant 
ne pas la mettre à l’ordre du 
jour. Erdogan et le gouverne-
ment se sont inclinés, quitte 
bien sûr à revenir à la charge 
à la première occasion.

P u i s  v o i l à  q u ’e nc or e 
une fois le pouvoir a remis 
sur le tapis la question de 
Sainte-Sophie, en décidant 
d’ouvrir de nouveau l’édifice 
au culte musulman. Comme 
si le droit de revenir y prier 
allait résoudre la crise écono-
mique, éradiquer la pauvreté 
et permettre de voir l’avenir 
en rose ! Il y a un an encore, 
Erdogan avait déclaré qu’une 
telle décision aurait été dé-
raisonnable. Mais il est vrai 
qu’en un an la pauvreté et 
le chômage ont rapidement 
augmenté et qu’il faut faire 
diversion. Selon les derniers 

chiffres du syndicat DISK 
par exemple, du fait de l’in-
f lation le seuil de pauvreté 
pour une famille de quatre 
personnes est aujourd’hui 
de 8 186 livres (980 euros) de 
revenu mensuel, et le mini-
mum absolu nécessaire pour 
assurer sa subsistance est 
de 2 367 livres (285 euros). 
Quant au chômage, on est 
loin du taux déclaré officiel 
de 12,8 %, soit 3 775 000 sans 
emploi. Leur nombre réel se-
rait de 17 720 000 selon le par-
ti social-démocrate CHP.

En politique extérieure, 
le centre de l’attention n’est 
plus la question syrienne, 
mais cel le de la Libye. Le 
pouvoir actuel s’inspire du 
« nouvel ottomanisme » et dé-
fie les pays impérialistes, en 
particulier la France, en Li-
bye. Dans un défi également 

à son ancien ami Poutine, il 
s’est lancé dans une action 
mil itaire pour soutenir le 
gouvernement l ibyen d’Al 
Sarraj et prendre sa part des 
ressources de gaz naturel et 
de pétrole du bassin médi-
terranéen. De leur côté, les 
grandes puissances qui ne 
veulent pas laisser faire Er-
dogan pourraient favoriser 
la tension entre la Turquie 
et l’Égypte, qui soutient en 
Libye le camp opposé du gé-
néral Haftar. (...)

Un conflit entre les deux 
pays serait une aventure aux 
conséquences désastreuses 
pour les travailleurs et les 
couches populaires de Tur-
quie, mais aussi pour tous 
ceux d’Égypte. (…)

Sinif Mücadelesi

La localisation du gisement de gaz naturel potentiel en Méditerranée.
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Liban : après l’explosion de Beyrouth,  
la population pauvre victime des spéculateurs
Les travailleurs et la population pauvre en général 
sont ceux qui paient le prix fort pour l’explosion 
qui a dévasté le port de Beyrouth le 4 août et qui a 
fait plus de 180 morts et des milliers de blessés.

Bien que l’explosion soit 
survenue à 18 h 08, soit après 
les horaires de travail, on dé-
nombre parmi les morts des 
ouvriers qui étaient restés 
faire des heures supplémen-
taires au port pour arron-
dir leur fins de mois. Avec 
l’inflation qui s’est accélérée 
depuis presque un an, leur 
paie journalière avait perdu 
quatre fois sa valeur et ne 
leur permettait plus d’ache-
ter ne serait-ce qu’un kilo de 
viande.

Une  d i z a i ne  de  p om -
piers figurent aussi parmi 
les victimes. Envoyés pour 
éteindre l’incendie qui al-
lait provoquer l’explosion, ils 
n’étaient même pas informés 
du danger de la situation. Les 
responsables du port, tout 
comme d’autres au-dessus 
d’eux, savaient pourtant bien 
que ce hangar contenait des 
tonnes de nitrate d’ammo-
nium, sans aucune mesure de 
protection.

À ces victimes s’ajoutent 
aussi ceux qui, habitant dans 
les alentours, n’avaient pas 
les moyens de se loger autre-
ment que dans des taudis que 
le souffle de l’explosion a fait 
s’écrouler sur eux. Plusieurs 

dizaines de réfugiés syriens 
f ig u rent aussi par m i les 
victimes.

Depuis longtemps désa-
busée devant l’incurie dont 
fait preuve l’État, la popu-
lation s’est mobilisée pour 
faire face aux conséquences 
désastreuses de l’explosion. 
Dès le lendemain de l’ex-
plosion, avec des balais et 
des pelles, les habitants ont 
déblayé les décombres, ai-
dés par ceux venus d’autres 
quartiers et d’autres villes, 
toutes confessions et toutes 
nationalités confondues. Les 
offres d’hébergement se sont 
multipliées sur les réseaux 
sociaux à l’attention de ceux 
dont les logements ont été dé-
truits par le souffle de l’explo-
sion. Des chauffeurs de taxi 
ont offert le transport aux 
bénévoles. D’autres se sont 
chargés de distribuer l’aide 
alimentaire et d’organiser la 
circulation. Cela sans parler 
de l’effort fourni par le per-
sonnel des hôpitaux pour soi-
gner les milliers de blessés.

À l’opposé de ce dévoue-
ment et de cet élan de solida-
rité, les étroits calculs de spé-
culateurs charognards n’ont 
pas tardé à faire surface, 

aggravant la situation pour 
les sinistrés. Des locataires de 
longue date, qui bénéficiaient 
jusqu’alors d’un loyer assez 
bas grâce à l’ancien barème 
locatif, ont été surpris de voir 
les propriétaires mettre fin 
à leurs contrats. Ceux-ci ont 
profité d’une clause permet-
tant la rupture du contrat en 
cas de sinistre, dans le but de 
pouvoir relouer leurs loge-
ments à des prix plus élevés. 

En parallèle, parmi ceux 
dont les maisons ont été 

sérieusement endommagées, 
certains ont reçu des offres 
d’achat de leur bien venant 
d’investisseurs voulant pla-
cer leurs capitaux. Naturel-
lement, la loi du marché agis-
sant, le prix des vitres et de 
l’aluminium s’est envolé, au 
grand dam des sinistrés.

Si les services de l’État 
étaient absents pour organi-
ser les secours, ceux chargés 
de la répression ont agi ra-
pidement contre les mani-
festants rassemblés dès le 

lendemain de la catastrophe 
sur la place des Martyrs, 
au centre de la ville. Armés 
de grenades lacrymogènes 
made in France et soutenus 
par l’armée, i ls n’ont pas 
pour autant pu faire ces-
ser les protestations, qui se 
sont poursuiv ies après la 
démission du gouvernement 
le 10 août, réclamant le dé-
part de toute la classe po-
litique en place depuis des 
décennies.

Marwan Karim

Espagne :  
Juan Carlos, une monarchie à l’image du système qu’elle sert
Cet article, traduit de l’espagnol, émane de nos 
camarades de Voz Obrera. Il a été rédigé à la suite du 
départ, pour ne pas dire la fuite, de l’ex-roi d’Espagne 
Juan Carlos, vers des cieux judiciaires moins agités.

La Maison royale a publié 
une lettre signée par Juan 
Carlos Ier, l’ancien roi d’Es-
pagne qui a abdiqué en 2014 
en faveur de son fils Felipe 
VI, faisant état de son inten-
tion de quitter l’Espagne. Se-
lon le journal monarchique 
ABC, il serait à Abou Dhabi. 
Cette décision s’inscrit dans 

une longue chaîne d’événe-
ments qui impliquent Juan 
Carlos dans des affaires de 
corruption, de fraude fiscale, 
de commissions provenant 
de grandes entreprises, et qui 
ont fait que cet ex-monarque 
se trouve à la tête d’une des 
plus grandes for tunes du 
monde : 2 milliards, selon le 

magazine Forbes.
Il est clair que le départ 

de ce rejeton de la dynastie 
des Bourbons a été organi-
sé par le gouvernement du 
socialiste Pedro Sanchez en 
accord avec la droite. Uni-
das Podemos, qui participe 
à la coalition gouvernemen-
tale, n’a été que la cinquième 
roue du carrosse dans cette 
affaire et n’a pas été informé. 
L’objectif des « vacances » de 
l’ex-monarque est de créer 
un pare-feu pour protéger 
son fils et la monarchie du 
discrédit et d’une éventuelle 
crise politique. Son départ a 
lieu au moment où il fait l’ob-
jet d’une enquête de la Cour 
suprême pour délit f iscal, 
évasion de capitaux et sur 
ces fameuses commissions 
pour services rendus pour 
l’attribution à des entreprises 
espagnoles des travaux de 
l’AVE (le TGV) à la Mecque, en 
Arabie saoudite.

S’y ajoutent d’autres af-
faires et scandales auxquels 
l’ex-roi a pris part et qui 
ressortent au grand jour, 
alimentant l’indignation po-
pulaire. On se souvient du 

« mouvement des casseroles » 
pendant le con f i nement , 
exigeant la rest itut ion de 
l’argent volé à la population 
et son investissement dans 
le système de santé. Depuis, 
la population a pu voir les 
différences de classe s’accen-
tuer, une minorité vivant en 
sécurité grâce à sa richesse, 
et les travailleurs exposés à 
la contagion et exploités.

Ce scandale royal n’est 
qu’un des scandales dont la 
bourgeoisie en Espagne et 
dans le monde est coutumière. 
La vie sociale de Juan Carlos 
n’en est qu’une illustration 
de plus. Tout comme la vie de 
cette grande bourgeoisie qui 
vit dans le luxe aux dépens 
de l’exploitation de la classe 
ouvrière. Les magnats du pé-
trole et de la finance, tous ces 
hommes d’affaires qui ont 
offert au roi des yachts de 
luxe, illustrent ce qu’est cette 
classe sociale parasitaire, qui 
accumule et concentre la ri-
chesse issue du travail. Il ne 
s’agit pas seulement de tel 
ou tel individu, mais d’un 
système qui recherche le bé-
néfice maximum grâce à un 

État qui favorise les entre-
prises privées, fait l’impos-
sible pour qu’elles ne soient 
pas soumises à des enquêtes. 
C’est le système capitaliste 
lui-même qui fonctionne ain-
si et cette monarchie, mainte-
nue avec l’argent public, est à 
son image. Mais cette fois en-
core la bourgeoisie et ses po-
liticiens, du PSOE à gauche au 
PP à droite, essaient de pro-
téger l’institution de la mo-
narchie des conséquences de 
ce nouveau scandale. Mais, si 
finalement cela débouche sur 
une crise institutionnelle, les 
politiciens de droite comme 
de gauche soutiendront toute 
autre forme de gouverne-
ment permettant de servir les 
intérêts et de maintenir les 
privilèges de la bourgeoisie.

Dans une éventuelle crise 
du rég i me monarch iq ue, 
les travailleurs ne devront 
pas cesser de défendre leurs 
revendications, car la mise 
en place d’une république 
dite démocrat ique r isque 
de n’être qu’un changement 
d’emballage de la même do-
mination de classe.

Voz ObreraLe roi d’Espagne... sans couronne ni médailles.
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IL Y A 80 ANS

Trotsky assassiné, mais pas ses idées !

Extrait du Journal d’exil
«  Pen d a nt  qu a ra n te - 

t rois années de ma vie 
consciente je suis resté un  
révolutionnaire ; pendant 
quarante-deux de ces années, 
j’ai lutté sous la bannière du 
marxisme. […] Je mourrai 
révolutionnaire proléta-
rien, marxiste, matérialiste 

dialectique, et par consé-
quent intraitable athéiste. 
Ma foi dans l’avenir com-
muniste de l’humanité n’est 
pas moins ardente, bien au 
contraire elle est plus ferme 
aujourd’hui qu’elle n’était au 
temps de ma jeunesse. »

Léon Trotsky, 1935

Il y a quatre-vingts 
ans, le 20 août 1940, 
Ramon Mercader, un 
tueur envoyé par Staline 
assassinait d’un coup 
de piolet Léon Trotsky, 
exilé au Mexique. 

A insi d isparaissait la 
der n ière g ra nde f ig u re 
d’une génération révolu-
tionnaire, celle de Lénine, 
Rosa Luxemburg, Karl Lieb-
knecht et des bolcheviks qui 
avaient assuré le succès de 
la révolution prolétarienne 
en Russie en 1917.

Trotsky était un concen-
tré d’expérience révolu-
t ionnaire. Déjà en 1905, 
président du soviet de Pe-
trograd, il avait inspiré l’ac-
tion du premier conseil ou-
vrier de la capitale. Après la 
révolution de février 1917, 
raconte un témoin, il « cou-
rait de l’usine Oboukhovski 
à l’usine Troubotcheny, de 
l’usine Poutilov à l’usine de la 
Baltique, du Manège à la ca-
serne, on aurait dit qu’il par-
lait partout à la fois. Chaque 
soldat et chaque ouvrier de 
Petrograd le connaissait et 
l’écoutait. Son influence sur 
les masses et même sur les 
chefs était irrésistible. » Cette 
activité, en complet accord 
avec Lénine, fit écrire à Sta-
line en 1918 : « Tout le travail 
d’organisation pratique de 
l’insurrection fut accompli 
sous la direction immédiate 
du camarade Trotsky. » Cela 
n’empêcha pas le même 
d’affirmer six ans plus tard 
que « Trotsky n’avait joué 
aucun rôle dans la révolution 
d’Octobre » !

À l’été 1918, les puis-
sances impérialistes, en tête 
la France de Clemenceau 
et l’Angleterre de LLoyd 
George, intervinrent mili-
tairement en Russie pour 
tenter d’isoler le pays et 
le condamner à périr d’ina-
nition, soutenant les armées 
bla nc hes q u i vou la ient 
rétablir le tsar. La guerre 
civile dura jusqu’en 1921. 
L’État ouvrier manquait de 
tout, mais Trotsky réussit 
à mettre sur pied une ar-
mée révolutionnaire d’ou-
vriers et de paysans, qui al-
lait l’emporter. Il donna la 
clé de cette réussite : « Pour 
notre armée, le ciment le 
plus fort ce furent les idées 
d’Octobre. » Comme le dit un 
paysan enthousiaste : « Les 

Rouges étaient prêts à don-
ner leur vie pour le monde 
des soviets, un monde sans 
mendiants ni infirmes. »
Pour la révolution 
mondiale

Pour Lénine et Trotsky, 
la révolut ion ne pouvait 
survivre qu’en s’étendant à 
des pays développés, comme 
l’Al lemagne. En 1919, les 
bolcheviks jetaient les bases 
de l’Internationale commu-
niste, pour regrouper les 
mil itants qui dans diffé-
rents pays rejetaient les diri-
geants socialistes ou syndi-
calistes qui avaient soutenu 
leur bourgeoisie pendant la 
Première Guerre mondiale. 
Dans la période des quatre 
premiers congrès de l’Inter-
nationale, Trotsky y joua un 
rôle majeur.

Cependant la vague ré-
volut ionnai re du lende-
main de la Première Guerre 
mondiale ne déboucha pas 
sur une victoire du prolé-
tariat ai l leurs qu’en Rus-
sie. Dans un pays exsangue, 
seul continuait à fonction-
ner l’appareil du parti, ne 
cessant de croître et atti-
rant ceux qui, fatigués de la 
lutte, y voyaient un moyen 
de faire carrière. Staline, 
le patron de cet appareil, 
intriguait pour écarter les 
mil itants restés f idèles à 
l’objectif de la révolution 
mondiale. Lénine et Trotsky 
perçurent ce danger et dé-
cidèrent dès 1922 de s’y op-
poser. Mais la maladie puis 

la mort allaient emporter 
Lénine en 1924.

En 1923, Trotsky publia 
Cours nouveau, qui crit i-
quait le poids croissant de 
la bureaucratie au sein de 
l’État ouvrier, demandait 
le retour de la démocratie 
dans le parti et la mise en 
œuvre de l’industrialisation 
et d’un plan. Une déclara-
tion signée par 46 autres di-
rigeants allait dans le même 
sens. Le combat de l’Op-
posit ion de gauche russe 
commençait. Trotsky et ses 
camarades, dans le recul 
général du mouvement ou-
vrier, malgré la lassitude 
et le découragement des 
travai l leurs en Russie et 
ailleurs, défendirent pied 
à pied l’État ouvrier, son 
avenir et celui de la révo-
lution mondiale. L’opposi-
tion critiqua en particulier 
la politique économique de 
la direction stalinienne et 
l’orientation de l’Interna-
tionale qui, en 1927, avait 
conduit à la défaite de la ré-
volution ouvrière en Chine. 
B e a u c o u p  d ’o p p o s a n t s 
furent alors écartés de toute 
responsabi l ité et dépor-
tés. Trotsky se retrouva à 
4 000 kilomètres de Moscou, 
puis fut expulsé en Turquie 
en 1929. L’appareil stalinien 
multiplia les purges, dépor-
tant par dizaines de milliers 
les opposants restés fidèles 
au communisme.
Le combat  
contre le stalinisme

Expulsé, Trotsky enta-
ma une vaste correspon-
dance destinée à regrou-
per tous les communistes 
conscients que Staline tra-
hissait la révolution et lança 
un Bulletin de l’Opposition 
destiné à l’URSS. La Révo-
lution permanente, Histoire 
de la révolution russe, Ma 
vie, La Révolution trahie et 

de nombreux autres textes 
restent comme le concentré 
d’une expérience révolu-
tionnaire capitale.

Jusqu’en 1933, les trots-
kystes luttèrent pour tenter 
de redresser les partis com-
munistes et l’Internationale. 
Mais, en 1933, la défaite 
sans combat du mouvement 
ouvrier allemand face aux 
nazis et l’absence de réac-
tions dans l’Internationale 
face à l’orientation politique 
fixée par Staline, qui avait 
empêché toute véritable ri-
poste ouvrière à la montée 
de  Hitler, signifiaient que 
celle-ci était morte et qu’il 
fal lait en construire une 
nouvelle.

Pour Trotsky, la victoire 
du nazisme annonçait aus-
si une guerre mondiale. 
Le temps était compté. Le 
sursaut ouvrier des années 
trente, aux États-Unis, en 
France et en Espagne, fut de 
courte durée. La IVe Inter-
nationale fut proclamée en 
septembre 1938, dans une 
période de recul. Son pro-
gramme, le Programme de 
transition, devait armer les 
militants ouvriers en prévi-
sion d’une nouvelle période 
révolutionnaire. À la fin de 
la Deuxième Guerre mon-
diale, le front de l’impéria-
lisme et de la bureaucratie 
stalinienne réussit à empê-
cher une nouvelle vague ou-
vrière révolutionnaire. Le 
programme n’en reste pas 
moins actuel.

Avec les procès de Mos-
cou, mis en scène de 1936 
à 1938, Staline l iquida la 
générat ion d’Octobre et 
déversa mensonges et ca-
lomnies contre Trotsky et 
son fils Léon Sedov, dénon-
cés comme responsables 
de tout ce qui ne marchait 
pas en URSS et prétendus 
alliés d’Hitler et Mussolini ! 

Une commission, présidée 
par l’universitaire libéral 
américain Dewey, permit 
à Trotsky de réfuter ces ca-
lomnies, mais le message 
était clair : l’appareil sta-
l in ien voulait la tête de 
Trotsky et de ses proches. 
Avant lu i , Sedov et plu -
sieurs collaborateurs furent 
assassinés.

En relevant le drapeau 
de l’internationalisme, c’est-
à-dire la nécessité pour le 
prolétariat d’étendre la ré-
volution au monde entier, 
seule façon de venir à bout 
de la dictature du capital 
sur l ’humanité, Trotsk y 
assurait la continuité de 
la tradition marxiste. Or, 
pour que la bureaucratie 
dirigeant l’URSS puisse pré-
tendre parler et agir au nom 
du prolétariat, tout en lui 
tournant le dos de fait, i l 
lui fallait supprimer ceux 
qui dénonçaient cette usur-
pation. Staline et la caste 
dirigeante soviétique crai-
gnaient que, malgré leurs 
efforts pour effacer le sou-
venir d’Octobre, il subsiste 
une voix qui permette de 
poursuivre et d’organiser la 
lutte contre le capitalisme et 
contre la bureaucratie.

En faisant assassiner 
Trotsky, Staline portait un 
coup sévère au mouvement 
ouvrier révolutionnaire, en 
le privant de son dirigeant 
le plus expérimenté. Mais, 
quatre-vingts ans après sa 
mort, le courant trotskyste 
existe toujours. Il est certes 
faible, divisé, et manque de 
liens avec le monde ouvrier, 
mais les idées trotskystes 
représentent toujours l’es-
poir de la révolution pro-
létarienne, seule capable 
d’envoyer le capitalisme re-
joindre le stalinisme dans la 
poubelle de l’Histoire.

Jacques Fontenoy

Trotsky à Prinkipo.
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Au Puy du Fou : il y a Dieu et Macron
Alors que le gouvernement, face à la reprise 
de l’épidémie a prolongé jusqu’au 31 octobre 
l’interdiction de rassemblements de plus 
de 5 000 personnes, le Puy du Fou, un parc 
de loisirs à la gloire de la chevalerie et de la 
chouannerie en Vendée, s’est vu accorder une 
dérogation par le préfet du département pour 
un spectacle réunissant 9 000 personnes.

Cela a choqué le monde 
du spectacle et des festi-
vals qui, faute d’autori-
sation a dû multiplier les 
annulations. D’autant que 
c’est la deuxième fois : en 
juillet, le Puy du Fou avait 
réuni 12 000 personnes. Il 
est vrai que son fondateur, 

Philippe de Villiers, figure 
de l’extrême droite catho-
lique, se targue d’être un 
ami de Macron. Il a d’ail-
leurs exhibé en juin der-
nier sur Twitter un mes-
sage de soutien de Macron 
accélérant la réouverture 
du site. Roselyne Bachelot, 

la toute nouvelle ministre 
de la Culture, dément tout 
favoritisme. Le préfet de 
Vendée s’ingénie dans un 
communiqué à justifier son 
autorisation, s’appuyant 
sur la faible circulation du 
virus en Vendée, comme si 
les visiteurs du Puy du Fou 
ne venaient pas de toutes 
les régions de France, ou 
même d’Europe. Toutes 
ces explications peinent à 
convaincre.

Pour réaliser ce miracle 
culturel, le fou du roi a bé-
néficié du fait du prince.

Aline Urbain

Colbert : la bourgeoisie reconnaissante
Le 23 juin, la statue de Colbert érigée devant 
l’Assemblée nationale a été aspergée de 
peinture rouge et décorée de l’inscription 
« Négrophobie d’État ». Cet acte voulait 
rappeler que le ministre de Louis XIV avait été 
l’inspirateur du sinistre Code noir réglementant 
l’esclavage dans les colonies françaises.

Les défenseurs de l’ordre 
sont aussitôt montés au cré-
neau dans une belle unité. 
Gauche et droite, historiens 
et journalistes, philosophes 
de bis t ro et d’académ ie 
ont salué la mémoire du 
grand homme d’État. Tous 
expliquent que, au-delà de 
la tragédie de la traite né-
grière, i l faut se souvenir 
de l’œuvre de Colbert en 
tant que grand administra-
teur. Mais, pas plus qu’on ne 
peut séparer un œuf d’une 
omelette battue, on ne peut 
isoler le rapt, la vente et la 
mise en esclavage de mil-
lions de Noirs africains de 
la formation du capitalisme 
au 17e siècle, ni Colbert l’es-
clavagiste de Colbert le mi-
nistre omnipotent.
Traite négrière  
et boom économique

Jean-Baptiste Colbert a 
été le principal ministre 
de Louis XIV de 1661 à sa 
mort en 1683, alors que trois 
puissances, la Hol lande, 
l’Angleterre et la France, 
s’affrontaient pour domi-
ner les routes commerciales 
mondiales. Plus les profits 
escomptés grandissaient, 
plus les moyens invest is 
pour la guerre sur mer s’ac-
croissaient. Dès le début de 
l’exploitation de la canne à 
sucre aux Antilles, en 1641, 
immédiatement suivi du 
début de la traite négrière 
pour fournir des bras aux 
plantations, les profits s’an-
nonçaient colossaux.

Les comptes d’un navire 
négrier, transportant de la 
pacotille depuis la France 
jusqu’à l’Afrique de l’Ouest, 
l ’échangeant contre des 
esclaves, transportant ces 
derniers aux Antilles pour 

les vendre, puis revenant 
en France chargé de sucre, 
montrent un profit de 60 %.

Dans la République libre 
de Hollande, banquiers et 
commerçants formaient 
eux-mêmes l’État. Leurs ho-
mologues anglais venaient 
d’accéder au pouvoir poli-
tique par une révolution. En 
France, la montée en puis-
sance de la bourgeoisie se 
fit sous l’aile de l’État, plus 
particul ièrement de Col-
bert. Les trois pays eurent 
recours aux mêmes pol i-
t iques, usant des mêmes 
moyens.

Pour pallier le manque 
de liquidités et le peu de goût 
du risque de ceux qui en dé-
tenaient, Colbert créa des 
compagnies. L’État orientait 
ainsi le commerce dans des 
voies prometteuses et ga-
rantissait les placements. Il 
y eut deux compagnies com-
merciales spécialisées dans 
la traite des esclaves. Pour 
rationaliser l’exploitation 
de ces derniers, Colbert pré-
para le Code noir. Il n’a pas 
simplement réglementé l’es-
clavage, il l’a promu jusqu’à 
en faire un système.

Les profits tirés du tra-
vail des esclaves devinrent 
le pivot autour duquel s’or-
ganisa l’économie. Des ma-
nufactures furent créées 
pour produire la marchan-
dise à échanger contre les 
esclaves, le matériel pour 
armer les bateaux de com-
merce et de guerre, les ma-
tériaux pour leur construc-
tion et leur réparation. Des 
sociétés furent fondées pour 
bâtir les chantiers navals, 
les ports, les docks et les 
canaux, pour forger les ca-
nons, produire la poudre et 
les voiles, les cordages, etc. 

Des villes arsenaux, comme 
Rochefort, Toulon et Brest, 
sortirent de terre. Des na-
vires toujours plus grands, 
portant toujours plus de 
canons, sortaient des arse-
naux dans une véritable 
course aux armements.

La guerre commerciale 
pour dominer les routes 
maritimes, les ports straté-
giques et les îles plantées 
de canne à sucre, s ’em-
brasa en une guerre per-
manente, sur terre et sur 
mer. À la mort de Colbert, 
la France pouvait aligner 
256 navires de guerre et 
54 000 hommes d’équipage. 
Les routes de la traite et du 
sucre étaient bien gardées, 
au moins durant les brèves 
périodes entre deux guerres 
ouvertes.
Politique d’État  
et fortunes privées

Colbert créa l’adminis-
tration nécessaire à la mise 
en œuv re de cet te pol i -
tique. Cette administration 
était une pompe aspirant 
les deniers du peuple et les 
refoulant vers les caisses 

des puissants. Les marchés 
étaient en effet bien souvent 
confiés à des entrepreneurs 
privés qui y firent leur for-
tune. Ainsi, ce ne sont pas 
seulement les quelques fa-
mil les ayant directement 
investi dans la traite ou le 
sucre qui se sont enrichies 
par le sang des esclaves. 
C’est toute une classe sociale 
qui s’est constituée de la 
sorte.

Ni l’œuvre de Colbert 
ni le développement de la 
bourgeoisie ne s’arrêtent 
à l’esclavage aux Antilles. 
Avec la même application, 
Colbert s’employa à consti-
tuer à domicile une classe 
d’exploités pour l’indus-
tr ie naissante. « Lorsque 
les peuples gagnent leur vie 
par la manufacture, ils sont 
assurément plus obéissants 
aux autorités spirituelles 
et temporelles », écrivait-il. 
Pour contraindre les misé-
reux à travailler aux condi-
tions offertes et pour leur 
apprendre à le faire, Col-
bert prohiba la mendicité et 
le secours aux nécessiteux. 

On les prenait parfois en 
chasse, jusqu’aux enfants 
de dix ans, pour les envoyer 
travailler dans des ateliers 
pr i s on s  dépe nd a nt  de s 
asiles pour pauvres, car « les 
manufactures des hôpitaux 
doivent être partout encou-
ragées, il n’y a rien qui soit 
plus important pour bannir 
la fainéantise et l’oisiveté 
parmi le peuple ». Le carcan, 
le pilori, le fouet ou les ga-
lères menaçaient les récal-
citrants. Le grand ministre 
commençait ainsi, à coups 
de trique, la formation du 
prolétariat moderne.

Marx nomme « accumu-
lation primitive du capital » 
cette période de l’essor de 
la bourgeoisie, principale-
ment marquée par l’escla-
vage de masse aux colonies 
et la prolétarisation brutale 
en Europe, expliquant que 
ce vol à grande échelle a dé-
gagé le capital nécessaire à 
la révolution industrielle. Il 
est, selon ses mots, « né cou-
vert de boue et de sang de la 
tête aux pieds ».

Paul Galois

La statue de Colbert devant l’Assemblée nationale.

Au Puy du Fou, le 26 juillet.
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DANS LES ENTREPRISES

Camaïeu :  
500 licenciements de trop !
Le 17 août, le tribunal de commerce de Lille 
a choisi le plan de reprise de Camaïeu par 
un groupe financier, la Foncière immobilière 
bordelaise (FIB). Ce plan prévoit la suppression 
en France de 487 emplois sur 3 146 et la 
fermeture de 123 magasins sur 634.

L’offre de reprise faite 
par l’actuel patron prévoyait 
quant à elle de supprimer 
une centaine d’emplois en 
plus. La CGT et plusieurs 
syndicats accusent d’ai l-
leurs la direction d’avoir 
voulu le redressement judi-
ciaire de l’entreprise pour la 
récupérer à moindre coût et 
en purgeant sa dette. Ils sont 
convaincus que la faillite 
a été organisée dès le mois 

de mars. Un syndicat de 
l’entreprise en Belgique ac-
cuse même Camaïeu France, 
e-mails à l’appui, d’organi-
ser la faillite de ses filiales 
belge, luxembourgeoise et 
suisse, après avoir siphonné 
leurs comptes bancaires.

Ce même patron met en 
avant le confinement et la 
crise sanitaire pour expli-
quer les diff icultés de la 
chaîne. Mais l’entreprise est 

en restructuration depuis 
des années car, depuis 2008, 
les profits servent à rem-
bourser les fonds d’inves-
tissements auprès de qui 
elle est endettée. Ce sont ces 
mêmes fonds qui en 2018 
ont racheté l ’entrepr ise 
Camaïeu et l’ont amenée 
dans la situation actuelle, 
et qui la pensaient en tout 
cas suffisamment rentable 
pour vouloir continuer à 
l’exploiter.

Le 17 août, le tribunal 
a fait le constat de la fai-
blesse des prix de reprise, 
que ce soit par les anciens 
ou par les nouveaux action-
naires, qualifiant ces prix 
d’indécents. La FIB compte 

d’ail leurs sur un prêt ga-
ranti par l’État, qui a été 
jusque-là conditionné par 
les banques à la fermeture 
de 125 magasins en Pologne, 
Ita l ie,  Rou man ie, Répu-
blique tchèque, Slovaquie 
et Hongrie, pour ne gar-
der qu’une partie de ceux 
de France, de Belgique, de 
Suisse et du Luxembourg.

Pour ces capitalistes, la 
crise est une aubaine pour 
restructurer leurs empires 
et accroître leurs profits.

Pour les travailleurs de 
Camaïeu, ces 500 licencie-
ments ne sont sans doute 
q ue les  prem ier s ,  s a n s 
compter ceux à venir dans 
d’autres pays d’Europe.

Serge Benham

ST
ÉP

H
A

N
E 

M
O

RT
A

G
N

E 
V

O
IX

 D
U

 N
O

RD
 M

A
XP

PP

Urgences – Haute-Saône :  
une démolition criminelle
L’Agence régionale de santé et le groupement 
hospitalier départemental de Vesoul, qui 
gère aussi les sites de Luxeuil, Lure et Gray, 
ont décidé de suspendre le 13 juillet la 
deuxième ligne de Smur de Haute-Saône.

En cette période d’été où 
il n’y a plus que 14 médecins 
à temps plein pour assurer 
les services d’urgences, avec 
du personnel infirmier, am-
bulancier, etc. de toute fa-
çon lui aussi en sous-effectif 
chronique, cette suspension 
serait provisoire. Les pertes 
de chance sont-elles « pro-
visoires » pour des patients 
en urgence vitale, qui ne 

peuvent plus être pris en 
charge le plus rapidement 
possible avec les moyens 
d’un Smur ?

De plus, sur Lu xeui l , 
l’accueil des consultations 
d’urgence est complètement 
fermé depuis le début de 
l’épidémie de Covid, dans 
une zone de villages situés à 
50 km de l’hôpital de Vesoul. 
Cet accueil n’est pas près 

de rouvrir, faute de person-
nel. Et à Lure, qui dépend 
aussi de Vesoul, les horaires 
ont été réduits le soir. Après 
20 h 30, au l ieu de minuit 
auparavant, on ne peut plus 
y être soigné.

En réalité, le gouverne-
ment, qui ne veut pas em-
baucher dans les hôpitaux, 
ou si peu, continue des réor-
ganisations-réductions-fer-
metures de services aussi 
indispensables que des Ur-
gences opérationnelles par-
tout 24 heures sur 24.

Correspondant LO

ISS-Propreté – Maternité 
de Nancy : une grève 
contre l’exploitation
Le 5 août, après une semaine de grève, les 
9 agents de l’entreprise de nettoyage ISS qui 
travaillent à la maternité de Nancy ont suspendu 
leur mouvement. Elles ont obtenu l’ouverture 
de négociations sur leurs revendications.

Cela fait des années 
qu’elles se plaignent d’er-
reurs récur rentes sur 
leurs fiches de paie et, pour 
certaines d’entre elles, de 
ne même pas avoir leur 
contrat de travail. Mais ce 
qui a déclenché la grève 
c’est le non-paiement de 
leurs heures supplémen-
taires et le refus de l’em-
ployeur de leur attribuer 
une prime Covid, en pro-
fitant du fait qu’il vient 

de perdre le marché du 
nettoyage de la maternité. 
Et, quand il a concédé une 
prime de 40 euros, les gré-
vistes ont refusé avec co-
lère « parce qu’on a quand 
même de la dignité ».

E l les sont f ières de 
leur mouvement et ont 
apprécié les nombreuses 
marques de soutien à leur 
piquet de grève.

Correspondant LO

EPR : “échec opérationnel” 
mais profits assurés
La Cour des comptes, dernier auditeur en date, vient 
de rendre un rapport à charge sur l’EPR, le réacteur 
nouvelle génération d’EDF. Son rapport pointe les 
innombrables dysfonctionnements, à commencer par 
les « dérives des coûts et des délais considérables. »

L or s q ue  l a  dé c i s i on 
de construire des EPR en 
Finlande et à Flamanville 
en France avait été prise, 
Framatome avait depuis 
quinze ans cessé de faire du 
nucléaire. Le site du Creu-
sot, spécialisé dans la chau-
dronnerie nucléaire, avait 
même été revendu « par 
appartements » en partie à 
Bolloré. Par la suite racheté 
par Areva, c’est ce même 
site qui a fabriqué pour 
l’EPR une cuve de réacteur 
et un couvercle pas vrai-
ment au point.

L’objec t i f  à  l ’or i g i ne 
était financier avant d’être 
scientifique et industriel. À 
l’époque, la direction parlait 
d’un marché de deux cents 
EPR qui allait s’ouvrir par-
tout dans le monde. Il fallait 
faire vite. On ne savait pas 
faire ? Qu’importe, c’est en 

forgeant qu’on devient for-
geron ! Et, pour gagner du 
temps, on recourait à des 
sous-traitants survei l lés 
de loin par des techniciens 
d’EDF et n’ayant pas acquis 
la compétence voulue.

Commencé en 2007 avec 
un budget prévu de 3,3 mil-
l iards d’euros, après une 
accumulation incroyable de 
déboires techniques dans 
sa conception et sa fabrica-
tion, le réacteur ne serait 
finalement mis en service 
que mi-2023 au plus tôt. Le 
budget pourrait avoisiner 
les 19,1 milliards d’euros. 
« Perte de compétence tech-
nique de la filière nucléaire 
française », « défaut de pilo-
tage du chantier », « contrôle 
insuffisant sur la conduite du 
projet » de la part de la direc-
tion d’EDF : tout cela n’a pas 
empêché l’État d’alimenter 

ce budget pharaon iq ue. 
Mais cette gest ion catas-
trophique ne fait pas que 
des malheureux. EDF et ses 
partenaires, les bétonneurs 
du nucléaire comme Bou-
ygues, entre autres, aspirent 
depuis des années l’argent 
public à travers ce chantier 
interminable. Pourtant, le 
groupe va présenter un pro-
jet de construction de six 
prochains EPR 2. Et, sans 
attendre la décision du gou-
vernement prévue en 2023, 
Framatome, désormais fi-
liale d’EDF, a décidé d’enga-
ger les travaux dès mi-2021 
dans son usine du Creusot.

Au passage, les banques 
se servent elles aussi et ont 
déjà siphonné 4,2 milliards 
de frais financiers.

Le réacteur est peut-
être de « nouvel le géné-
ration », mais la politique 
de ces groupes qui pillent 
l ’État et l ’argent publ ic , 
el le, est viei l le comme le 
capitalisme.

Camille Paglieri
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Éviter les croisements, 
oui c’est possible...

Puisque le virus circule 
toujours, il faut rappeler à 
la direction qu’el le avait 
promis d’éviter les croise-
ments aux changements de 
postes.

La meilleure façon de le 
faire, ce serait de partir plus 
tôt en diminuant le temps 

de travail et bien sûr en sup-
primant tous les al longe-
ments d’horaires.

La direction peut tout à 
fait raccourcir le temps de 
travail. Elle a bien su nous 
raccourcir nos vacances.

Extrait du bulletin  
PSA Hordain
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DANS LES ENTREPRISES

Inspecteurs du travail :  
solidarité avec Anthony Smith
Alors que la sécurité des travailleurs était mise en 
danger, c’est l’inspecteur du travail qui tentait de 
faire appliquer le Code du travail qui est sanctionné !

Le ministère du Travail a 
notifié le 14 août à Anthony 
Smith, inspecteur du tra-
vail dans la Marne, sa mu-
tation disciplinaire. Il avait 
en avril, en plein pic de la 
pandémie de Covid, saisi le 
juge des référés, comme le 
Code du travail le prévoit, 
pour obliger une associa-
tion d’aide à domicile à four-
nir à ses travail leurs des 
protections individuelles, 
notamment des masques. 
Sa hiérarchie ne l’avait pas 
admis et, sur demande du 
patronat local, l’avait em-
pêché d’agir en engageant 

une procédure disciplinaire 
contre lui en le mettant à 
pied sur-le-champ.

Il a, depuis ce jour, reçu 
le soutien massif de ses col-
lègues dans toute la France, 
des organisat ions syndi-
cales CGT, CFDT, CNT, FO, 
FSU et SUD du ministère et 
de beaucoup de travailleurs. 
Une pétition de soutien a 
recueilli près de 150 000 si-
gnatures. Une manifesta-
tion rassemblant 500 per-
sonnes avait été organisée 
le 21 juillet à Paris devant le 
ministère, lors de sa convo-
cation devant la commission 

disciplinaire.
Cette procédure a beau-

coup choqué les agents de 
l’inspection du travail, car 
c’était la première fois qu’un 
des leurs était visé par une 
procédure d isc ipl i nai re 
pour n’avoir voulu faire que 
son travai l de protection 
de la santé des salariés. Et 
le ministère du Travail a 
attendu d’être en plein été 
pour prendre cette sanction 
révoltante, espérant ainsi 
empêcher la mobilisation 
des agents pendant une pé-
riode où beaucoup de tra-
vailleurs sont en vacances.

Ces derniers l’ont reçu 
comme une sanction qui les 
concerne tous, se disant que 
plus aucun inspecteur n’est 

à l’abri demain d’une telle 
sanction s’il tente d’accom-
plir ses missions.

Cette tentative de mise 
au pas des inspecteurs du 
travail est une expression 
de la guerre sociale menée 
tous les jours par les capi-
talistes contre les travail-
leurs, et ce n’est pas le Code 
du travail qui les protègera 
dans cette lutte qui se durcit 
brutalement, les plans de 
licenciements s’ajoutant à la 

pandémie.
Dans plusieurs unités 

départementales des Di -
reccte, à Paris, à Bobigny 
comme dans d’autres villes 
en France, dès le 17 août les 
inspecteurs du travail ont 
manifesté leur colère au-
près de leur hiérarchie. Ils 
se sont réunis en assemblée 
pour décider de la suite de 
leurs actions et demandent 
le retrait de la sanction.

Correspondant LO

Fonction publique : l’État entretient la précarité
Macron, en début de mandat, avait annoncé 
la suppression de 120 000 fonctionnaires 
d’État et des collectivités sur cinq ans. La 
crise sanitaire ayant révélé le manque criant 
d’emplois publics, notamment dans la santé, 
ces propos sont devenus difficiles à assumer. 

Dans le cadre du plan de 
relance, le ministre de l’Éco-
nomie Le Maire annonce 
à présent le maintien des 
effectifs de la fonction pu-
blique, avec des augmenta-
tions de postes dans la po-
lice, la justice et la santé.

Une telle annonce sup-
pose que des postes seront 
supprimés ai l leurs, mais 
le ministre s’est bien gardé 
de le préciser. En outre, ces 
emplois créés seront uni-
quement des CDD. Le gou-
vernement ne veut créer 

aucun emploi stable, y com-
pris là où i ls seraient in-
dispensables comme dans 
les hôpitaux. Il s’apprête à 
augmenter la part d’emplois 
précaires dans la fonction 
publique, alors que ceux-ci 
représentent environ 20 % 
des effectifs, soit un million 
d’emplois.

Le gouver nement ap -
pliquera pour l’occasion le 
CDD de projet, rendu pos-
sible depuis l’adoption de 
la loi de transformation 

de la fonct ion pu bl iq ue 
en août 2019. Ces contrats 
d’un an minimum, et de six 
ans maximum, sont liés en 
principe à un projet ou une 
opération déterminée, et 
s’achèvent après ces mis-
sions. Ils pourront même 
être raccourcis , s i l ’em -
ployeur publ ic est ime la 
mission terminée.

Il n’y a nul besoin d’in-
venter de nouvel les mis-
sions : il suffirait juste de ré-
tablir les postes supprimés 

massivement au fil des ans.
Ce ne sont pas les besoins 

q u i manq uent , dans les 
hôpitaux mais aussi pour 
l’aide à la personne, la re-
mise en état des logements, 
l’accueil dans les écoles ou 
les transports. Mais, pour le 
faire, il faudrait vraiment 
avoir à cœur de lutter contre 
le chômage. Ce n’est pas l’ob-
jectif de ce gouvernement, 
pas plus que de ceux qui 
l’ont précédé.

Alain Chevard
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Les militants de Lutte ouvrière  
à votre rencontre

Bretagne
Jeudi 20 août :  
Lanester
Vendredi 21 août :  
Vannes
Samedi 22 août :  
Lorient

Champagne Sud
Jeudi 20 août : 
Vitry-le-François
Vendredi 21 août  
et samedi 22 août : 
Chaumont

Lorraine
Jeudi 20 août : Metz
Vendredi 21 août : 
Thionville
Samedi 22 août : 
Sarreguemines

Poitou/Centre
Jeudi 20 août :  
Poitiers
Vendredi 21 août  
et samedi 22 août :  
Blois

Face à la catastrophe sociale  
qui s’annonce, comment les 
travailleurs peuvent-ils se défendre, 
et sur quel  programme qui 
prenne en compte les intérêts 
du monde du travail ? C’est de 

cela que les militants de Lutte 
ouvrière souhaitent discuter 
dans leurs rencontres avec les 
travailleurs au cours de leurs 
caravanes d’été. Les prochaines 
étapes seront les suivantes :

Pyrénées
Jeudi 20 août : Tarbes
Vendredi 21 août :  
Tarbes/Pau
Samedi 22 août : Pau

Ain
Lundi 24 août : 
Villefranche-sur-Saône
Mardi 25 août : 
Villefontaine
Mercredi 26 août : 
Ambérieu-en-Bugey
Jeudi 27 août : Oyonnax

Vendredi 28 août  
et samedi 29 août : 
Bourg-en-Bresse

Côte Atlantique/
Pays-de-Loire
Lundi 24 août :  
La Rochelle
Mardi 25 août : Rochefort
Mercredi 26 août : Niort
Jeudi 27 août :  
La Roche-sur-Yon
Vendredi 28 août : Cholet
Samedi 29 août : Nantes

Toulouse et région
Lundi 24 août :  
Cugnaux/Toulouse
Mardi 25 août : 

Ramonville/Toulouse
Mercredi 26 août : 
Montauban
Jeudi 27 août : Muret/
Toulouse
Vendredi 28 août : 
Auterive/Toulouse
Samedi 29 août : 
Colomiers

Yvelines/Eure
Lundi 24 août : 
Mantes-la-Jolie
Mardi 25 août : Évreux
Mercredi 26 août : Vernon
Jeudi 27 août : Dreux
Vendredi 28 août : 
Chartres
Samedi 29 août : Lucé

Maroc : les travailleurs hospitaliers expriment leur colère
Lundi 3 août, face à la montée des cas de 
contamination et de décès dus au coronavirus, 
le ministre de la Santé, Khalid Aït Taleb, a 
annoncé l’annulation jusqu’à nouvel ordre de 
tous les congés accordés au personnel de santé 
publique, en échange d’une prime médiocre. 

Les agents hospitaliers 
qui étaient partis devaient 
reprendre leur poste sous 
48 heures.

C’en était trop. Dès le len-
demain, des techniciens, in-
firmières, aide-soignants, 
médecins, sortaient mani-
fester et organisaient des 

sit-in sur leur lieu de travail. 
Devant plus de cinquante 
établissements hospitaliers, 
et malgré les risques de dis-
persion par la police à cause 
de l’état d’urgence sanitaire, 
ils ont brandi des pancartes 
et scandé des slogans qui 
disent leur fatigue et leurs 

revendicat ions, aucune-
ment nouvelles, sur plus de 
moyens et d’effectifs et le 
départ de ce « ministre de 
bricolage » et de cette « poli-
tique de maquillage ».

« Les équi pements de 
protection manquent, le per-
sonnel manque, les places 
manquent […]. Il y a même 
des patients par terre », ra-
conte un médecin du CHU 
de Tanger. Les 3 000 l its 
promis par le gouverne-
ment au début de l’épidémie 
n’ont jamais vu le jour. Le 

nombre de médecins réa-
nimateurs est largement 
insuff isant. Aujourd’hui, 
on parle de saturation, ou 
quasi, avec 154 patients en 
soins intensifs et en réani-
mation. Et il s’agit là de lits 
dans les grands hôpitaux 
des grandes villes de l’ouest 
du pays, mieux équipés.

Dans le reste du pays, les 
hôpitaux sont vus comme 
des mouroirs. À l’hôpital 
d’Oujda, dans le nord-est, en 
temps « normal », le patient 
doit arriver avec son linge 

de lit et doit parfois finan-
cer le carburant de l’ambu-
lance. Ceux qui le peuvent 
se payent les services d’une 
c l i n iq ue pr ivée ,  m ieu x 
appareillée.

Les travailleurs des hô-
pitaux publics annoncent 
la poursuite de leur mou-
vement. Comme l’a bien dit 
l’un des manifestants, « si 
la lutte ne suffit pas, alors il 
faudra... plus de lutte ! »

Louisa Guercif

Mali : coup d’État dans un pays ravagé 
par l’impérialisme français
Mardi 18 août, des officiers de l’armée malienne 
ont fait arrêter le président Ibrahim Boubacar 
Keïta (IBK). Le soir même, depuis le camp où 
il est retenu, celui-ci a annoncé sa démission. 
L’armée française présente sur place a pour 
le moins laissé faire ce coup d’État contre un 
régime qu’elle soutenait jusque-là, mais qui 
était devenu de plus en plus impopulaire.

Dévasté par des décen-
nies de colonisation et de 
pi l lage de l’impérialisme 
français, le Mali fait partie 
des pays les plus pauvres 
de la planète. L’incurie du 
gouver nement face au x 
problèmes cruciaux de la 
population, la corruption 
permanente du haut en bas 
de l’appareil d’État, le luxe 
insultant dans lequel vit la 
famille du président ainsi 
que bien des généraux, sont 
des éléments al imentant 
la colère de la population. 
Cel le-ci s ’était exprimée 
ces derniers mois contre le 
gouvernement.

En 2012, l ’armée ma-
l ienne s ’était avérée in-
capable de repousser les 
g roupes dji had istes q u i 
avaient occupé le nord du 
pays et s ’en étaient pris 

de façon barbare à la po-
pulation. Le gouvernement 
d’alors s’était effondré lais-
sant la place à un pouvoir 
m i l ita i re jugé t rop i ns -
table et incontrôlable par 
l ’ex-pu issance colonia le 
française. C’est avec le sou-
tien des dirigeants français 
qu’Ibrahim Boubacar Keï-
ta était arrivé au pouvoir 
en 2013, en promettant de 
mettre fin à la misère et à 
la corruption. Alors même 
que Hollande lançait l’inter-
vention militaire française 
au Mali censée éradiquer le 
terrorisme dans la région.

Sept ans plus tard, le 
constat est effroyable. Le 
sor t de la populat ion ne 
s’est en rien amélioré. Et 
l ’ i nter vent ion m i l ita i re 
française n’a pas arrêté la 
montée du terrorisme et 

des groupes djihadistes. De-
puis toutes ces années, au 
contraire, le chaos n’a fait 
que s’étendre à l’ensemble 
du Sahel. La présence mili-
taire française est ressen-
tie comme de plus en plus 
lourde par toute une partie 
de la population. Cel le-ci 
se retrouve coincée entre 
la misère, les exactions des 
djihadistes et celles des mi-
l itaires maliens protégés 
par la France.

Une opposition politique, 
menée par un imam, Mah-
moud Dicko, connu pour ses 
prêches particulièrement 
réactionnaires contre les 

femmes, s’est fait entendre 
ces dernières semaines. Elle 
regroupe une partie des po-
liticiens maliens qui n’ont 
rien de plus à offrir à la po-
pulation que l’ex-pouvoir.

Dans ce contexte, il n’est 
pas encore possible de dire 
quelles sont les intentions 
des militaires qui viennent 
de prend re le  pouvoi r. 
Macron a dénoncé ce coup 
d’État et le communiqué 
de Le Drian, son monsieur 
Afrique, le condamne « avec 
la plus grande fermeté ». 
Pourtant, on ne peut que 
constater le silence et la pas-
sivité de l’armée française 

présente au Mali. 
I l n’est pas impossible 

que les dirigeants français 
trouvent positif d’être dé-
barrassés de cet al l ié de-
venu trop encombrant et 
impopulaire. Surtout que 
l’impérialisme français a 
une très longue expérience 
s u r  l e  c o n t i n e n t  d a n s 
le maniement des coups 
d’État, des interventions 
militaires et le soutien aux 
dictateurs. De toute façon, 
r ien ne peut cacher son 
rôle dans la situation catas-
trophique de la population 
malienne.

Marion Ajar

Manifestation du 11 août.
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